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n° 75 670 du 23 février 2012

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de

migration et d'asile et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et à

la Migration, à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 novembre 2011, par X, qui déclare être de nationalité

ouzbèke, tendant à la suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité de sa

demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre

1980 […] ainsi que […] de l’annexe 13 qui en est la conséquence », pris le

6 octobre 2011.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 décembre 2011 convoquant les parties à l’audience du

19 janvier 2012.

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me N. LUZEYEMO loco Me M. KIWAKANA, avocat, qui

comparaît pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY,

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.
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1.1. La requérante a introduit une demande d’asile le 23 octobre 2000, laquelle s’est

clôturée par une décision négative prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides en date du 9 avril 2001. Un recours introduit contre cette décision devant le

Conseil d'Etat a été rejeté le 30 juillet 2003.

1.2. Le 15 avril 2008, la requérante a introduit une demande d’établissement en qualité de

conjointe de Belge. Le 18 décembre 2008, elle a été mise en possession d’un titre de

séjour en cette qualité.

Le 12 mai 2010, la partie défenderesse a toutefois pris à son égard une décision mettant

fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire.

1.3. Le 12 octobre 2010, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour

en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.

En date du 6 octobre 2011, la partie défenderesse a pris à son égard une décision

d’irrecevabilité de cette demande ainsi qu’un ordre de quitter le territoire, qui lui ont été

notifiés le 31 octobre 2011. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont

motivées comme suit :

- en ce qui concerne la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Rappelons que l’intéressée a été autorisé au séjour uniquement dans le cadre de sa procédure d’asile

introduite le 23.10.2000 et clôturée négativement par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux

Apatrides le 09.04.2001. Quant au recours au Conseil d’Etat contre ladite décision, il sera également

rejeté le 30.07.2003. rappelons également qu’elle a été mise en possession d’une carte F valable au

02.12.2013 suite à une demande de regroupement familial en qualité de conjointe de belge. Mais que

cette carte lui a été retiré par décision du 12.05.2010 (lui notifiée le 29.06.2010) pour défaut de cellule

familiale. Par conséquent, l’intéressée séjourne actuellement de manière illégale.

L’intéressée invoque, tout d’abord, son séjour et son intégration (intégration illustrée par le fait qu’elle

parle correctement le français, a appris le néerlandais, qu’elle manifeste sa volonté de ne pas être à

charge des pouvoirs publics et manifeste par ailleurs sa volonté de travailler/ elle a déjà travaillé et

présente actuellement un contrat de travail à durée indéterminée et qu’elle apporte des lettres de

soutien qui vantent son comportement exemplaire). Rappelons que les circonstances exceptionnelles

visées par l'article 9 , alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons

d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles

pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait

pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités

diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte que la

longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles (C. E., 24

oct. 2001, n° 100.223). L’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile

de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.

E., 26 nov. 2002, n° 112.863).

Concernant le fait que l’intéressée souhaite travailler et a été mise en possession d’un contrat de travail

à durée indéterminée avec l’employeur [X], notons que l’intéressée ne dispose plus à l’heure actuelle de

l’autorisation de travail ad hoc. Par conséquent, toute activité lucrative qui aurait été prestée, l’aurait été

sans les autorisations requises. Précisons, en outre, que quand bien même, elle obtiendrait les

autorisations requises, l’autorisation de séjour est de la compétence du Ministre de l’Intérieur et est

indépendante de la procédure d’obtention d’un permis de travail qui relève du Ministre Régional qui a

l’emploi dans ses attributions. Dans l’exercice de ses compétences, l’autorité fédérée ne pourrait

empiéter sur les compétences de l’autorité fédérale. En conséquence, la décision prise par le Ministre

Régional de l’Emploi ne préjuge en rien de la décision prise par le Ministre de l’Intérieur quant à la
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demande d’autorisation de séjour (Conseil d’Etat - Arrêt n°65.666 du 26/07/1997). Partant, il ne s’agit

donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine.

Quant à ses attaches sociales et son évocation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de

l’Homme et de sauvegarde des libertés fondamentales, notons que cet élément ne saurait être assimilé

à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de retourner dans le pays d’où l’on vient

n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au

droit à la vie familiale et privée. Cette obligation n’emporte pas une rupture des relations familiales et

privées, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice

grave et difficilement réparable (Civ. Bruxelles (réf.), 18 juin 2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ;

C.E., 02 juil. 2004, n°133.485).

L’intéressée invoque, par ailleurs, le fait que sa carte F ( délivrée le 18.12.2008 et valable au

02.12.2013) lui a été retiré suite à l’infidélité de son mari et que, partant, cette décision la mise dans une

situation particulièrement délicate. Force est de constater que cette carte lui a été retirée car elle ne

remplissait plus les conditions mises à son séjour, soit constituer une cellule familiale avec son mari.

Aussi, cette situation, à supposer qu’elle puisse être délicate car elle résulterait de l’infidélité de son

mari, ne l’empêche pas aujourd’hui de retourner temporairement au pays d’origine afin d’y lever les

autorisations requises. Cet élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle.

Enfin, quant au fait qu’elle n’a jamais constitué un problème pour l’ordre public, cet élément ne constitue

raisonnablement pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour

temporaire vers le pays, étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun. »

- en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire :

« • Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut apporter la

preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al. 1,2°).

o La procédure d’asile de l’intéressée s’est clôturée par une décision confirmative de refus de séjour du

Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides en date du 09.04.2001. »

2. Exposé du moyen d’annulation.

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et suivants de la

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la

motivation inexacte et insuffisante et dès lors de l’absence de motifs légalement

admissibles, de l’erreur manifeste d'appréciation, de l’excès de pouvoir, de la violation du

principe de bonne administration et du devoir de soin dont sont investies les autorités

administratives, ainsi que de la violation du principe général selon lequel l’autorité

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments

pertinents de la cause.

Elle soutient que les éléments invoqués à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour

au titre de circonstances exceptionnelles ne sont pas remis en cause dans l’acte attaqué

et que l’argumentaire qui y est développé ne peut donc être considéré comme pertinent

en l’espèce et qu’il convenait d’examiner le fond de la demande.

Elle allègue que la motivation de la décision attaquée est stéréotypée en ce qu’il est

impossible d’en déduire les motifs pour lesquels les éléments avancés dans la demande

d’autorisation de séjour et non contestés sont considérés comme ne pouvant constituer

des circonstances exceptionnelles. Elle estime dès lors que la motivation de l’acte attaqué

ne répond pas à tous les éléments invoqués par elle et est de ce fait insuffisante.

3. Discussion.
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3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du

Conseil d’Etat, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle

de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par

l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de

quelle manière l’acte attaqué violerait le devoir de soin qu’elle invoque, et de quelle

manière la partie défenderesse commettrait un excès de pouvoir. Il en résulte que le

moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation du devoir de soin et de l’excès de

pouvoir.

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil entend rappeler que l’obligation de

motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de

tous les arguments avancés par la partie requérante. Elle n’implique que l’obligation

d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois

que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments

essentiels de l’intéressée.

Le Conseil rappelle en outre que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 confère à la

partie défenderesse un pouvoir discrétionnaire pour accorder ou refuser à un étranger

l’autorisation de séjourner sur le territoire. Le contrôle que peut exercer le Conseil sur

l’usage qui est fait de ce pouvoir ne peut être que limité : il ne lui appartient pas de

substituer sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente dès le moment

où il ressort du dossier que cette autorité a procédé à une appréciation largement

admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. Il convient

également de rappeler que, selon une jurisprudence constante du Conseil d'Etat, « sont

des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15

décembre 1980 [remplacé par l’article 9bis de la même loi], toutes circonstances qui

rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son

pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande

de séjour » (cf. notamment C.E., arrêt n° 97.528 du 6 juillet 2001).

3.2.2. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse

a, de façon détaillée et méthodique, répondu aux principaux éléments soulevés dans la

demande d’autorisation de séjour de la partie requérante et a suffisamment et

adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle estimait, pour chacun d’eux, que les

éléments invoqués ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens de

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Partant, l’acte attaqué satisfait aux exigences

de motivation formelle.

Le Conseil constate en outre que la partie défenderesse a pu valablement considérer, au

vu de la notion de circonstances exceptionnelles telle que rappelée supra au point 3.2.1 et

des pièces du dossier administratif, que les éléments invoqués par la partie requérante ne

constituaient pas des circonstances exceptionnelles l’empêchant de retourner dans son

pays d’origine afin d’y lever l’autorisation requise. Force est par ailleurs de constater que

la partie requérante reste en défaut de remettre utilement en cause cette appréciation.

Le Conseil rappelle, à toutes fins utiles, qu’une demande d'autorisation de séjour

introduite en application de l’article 9bis précité requiert un double examen de la part de

l'autorité, à savoir, d'une part, la recevabilité de la demande, eu égard aux circonstances

exceptionnelles invoquées, et d'autre part, le fondement de la demande de séjour. Ce

n’est que lorsqu’elle conclut à la recevabilité de la demande en raison des circonstances
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exceptionnelles invoquées que l’autorité doit ensuite se prononcer sur le fondement de la

demande. En l’occurrence, la partie défenderesse ayant estimé que la requérante ne

justifiait pas de circonstances exceptionnelles rendant particulièrement difficile de

retourner dans son pays d’origine afin d’y introduire sa demande d’autorisation de séjour

et concluant de ce fait à l’irrecevabilité de la demande, elle ne devait dès lors pas se

prononcer quant au fondement de la demande.

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé.

4. Débats succincts.

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer

sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois février deux mille douze

par :

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers

Mme B. RENQUET, Greffier Assumé.

Le greffier, Le président,

B. RENQUET N. RENIERS


